Mettre le nom de l’établissement
Au choix Monsieur ou Madame le/la  recteur/rice, Député(e) ou sénateur/rice
Les enseignants du lycée……………souhaitent vous faire part de leur désaccord avec la manière précipitée dont se met en place la réforme du lycée. 

Les élèves rentrés en 2nde en septembre 2018 doivent choisir des spécialités. Nous en découvrons seulement le contenu et sommes supposés les conseiller dans ce choix pourtant déterminant pour leur avenir puisque Parcoursup a généralisé la possibilité de la sélection à l’entrée du supérieur.

De plus, ils ne peuvent être préparés aux nouvelles épreuves du baccalauréat de français car leurs enseignants n’en connaissent pas encore les modalités précises.
 
Le fond de la réforme nous inspire des inquiétudes qui ne peuvent être levées par les discours rassurants du genre « tout va bien se passer » qui sont la seule réponse que nous obtenons depuis des mois, dans toutes les instances où nous sommes représentés.

Nos inquiétudes se portent sur la liberté de choix des spécialités de 1ère promise aux élèves : celle-ci n’est pas réalisable pour des questions de contraintes matérielles, humaines  et financières. Comment pourrons-nous garantir une égalité de traitement aux élèves dans ces conditions ?
Elles se portent aussi sur le nombre de dispositifs (dédoublements, effectifs réduits, AP, Orientation, spécialités supplémentaires, options comme sections européennes) qui n’ont pas de financement prévu, excepté la marge horaire de 8 à 12 heures attribuée à chaque classe, qui s’avère donc d’avance insuffisante.

Enfin, elles concernent le nouveau baccalauréat qui loin d’être simplifié voit le nombre d’épreuves augmenter et qui devient un diplôme local, ce qui est de nature à renforcer les inégalités entre établissements.
Nous ne comprenons pas comment le Ministère peut faire ce choix de passage en force alors que des voix s’élèvent de partout (vœux et motions votés en CA, grève des enseignants, mouvement des lycéens) et qu’il serait si simple de décréter un moratoire et d’engager de réelles concertations. 

Veuillez agréer, Monsieur …………., l’expression de notre dévouement au service public d’éducation.







Les enseignants du lycée JB de Baudre.
